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À sa séance du 26 février 2003, le Conseil permanent a examiné les modifications que la Commission des questions juridiques et politiques avait proposé d’introduire dans le Règlement du Conseil (CP/doc.3696/03). 

À cette occasion, les délégations ont donné leur accord quant aux modifications précitées, mais ont indiqué qu’elles préféraient reporter leur approbation aux effets : 
· d’adapter la rédaction des textes des articles 27 et 45;

· d’étudier l’utilité de déplacer l’article 21, et

· D’envisager la possibilité d’inclure dans les articles du Règlement des considérations tenant à la perspective de la parité hommes-femmes.

Dans cette perspective, la Présidence de la CAJP a mené des consultations informelles le 29 mai 2003. Les résultats de ces délibérations ont été les suivants:

Article 27 (Durée du mandat des membres)
Étant donné que le délai d’un an concerne les mandats conférés aux commissions et non les membres qui les composent, la modification suivante est recommandée:
/

a.
Le mandat des commissions permanentes et de leurs sous-commissions et groupes de travail est d’un an, ou de la durée que décide le Conseil permanent 

b.
Le mandat des commissions spéciales, de leurs sous-commissions et groupes de travail, ou des groupes de travail du Conseil permanent arrive à expiration lorsqu’ils ont terminé leur travail ou lorsque le décide le Conseil permanent 
En outre, et afin d’incorporer au Règlement la procédure de répartition des mandats, il est recommandé d’ajouter un nouvel article 30 conçu comme suit: 
Article 30.  Le Conseil permanent répartit les mandats émanés de chaque Session ordinaire de l’Assemblée générale entre les différentes commissions, sous-commissions et les différents groupes de travail pendant le mois qui suit la date de clôture de la Session ordinaire en question de l’Assemblée générale.
Article 21 (Commission sur la gestion des Sommets interaméricain et la participation de la société civile aux activités de l’OEA) 
/

La CAJP a envisagé la possibilité de déplacer cet article et d’en faire l’alinéa c) de l’article 28.

Il a cependant été souligné que la disposition réglementaire faisant l’objet de l’article 21 n’avait aucune relation avec les procédures indiquées aux alinéas de l’article 28 (entre autres, celle qui a trait à l’élection du président et du vice-président des commissions). Il a en conséquence été décidé de réitérer la recommandation visant à garder cette rédaction à l’article 21, à l’instar des dispositions relatives à la Commission générale aux articles 15 et 16. 
Article 45 (Usage de la parole)
Après avoir examiné les antécédents qui ont débouché sur l’adoption du délai de 10 minutes pour les interventions visées à l’article 45, et gardant présent à l’esprit que cet article comporte l’exception que ces interventions, dans des situations données, pourraient dépasser les délais indiqués, les délégations ont décidé de recommander l’adoption de cette rédaction sans aucune modification. Cette rédaction de l’article 45 serait donc la suivante:
La durée des interventions des membres du Conseil permanent et des fonctionnaires participant aux séances de cet organe ne doit, en aucun cas, dépasser dix minutes, sauf si le Conseil juge nécessaire de prolonger celles-ci par mesure de prudence. Le président prend les dispositions qu’il juge pertinentes pour donner suite à cette décision.
La perspective de la parité hommes-femmes
En ce qui a trait à la possibilité d’inclure dans cet article la perspective de la parité, il a été décidé de recommander au Conseil permanent que, sans préjudice de l’adoption des modifications suggérées par la CAJP, et de l’approbation du Règlement du Conseil permanent, une réunion de la Commission de style soit convoquée en vue de l’introduction des modifications de forme qui pourraient s’avérer nécessaires.
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�.	Auparavant, dans son document CP/CAJP-2019/03, la CAJP avait proposé la rédaction suivante:





Le mandat des membres des Commissions permanentes est d’un an. Celui des membres de leurs sous-commissions et groupes de travail arrive à expiration lorsqu’ils ont terminé leur travail ou sur décision du Conseil permanent.


�.	La rédaction proposée par la CAJP est la suivante:





La Présidence de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA est exercée par le Représentant de l’État membre qui assume la présidence du processus des Sommets des Amériques. Sur la demande de ce dernier, l’État membre qui exerce la Présidence de la Commission est reconduit dans son mandat afin que puissent être assurés le suivi et l’exercice des fonctions de coordination de la Commission elle-même et la mise en oeuvre des mandats qui lui sont confiés par le Conseil permanent au cours de la période correspondante. Le Vice-président est élu conformément aux dispositions des articles 28 et 29 du présent Règlement.
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